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RÉSUMÉ DES PRIORITÉS DE L’UEQ 
Ce mémoire contient de nombreuses recommandations afin de bonifier le projet de loi 151 

visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 

d’enseignement supérieur. D’abord, l’UEQ tient à souligner favorablement plusieurs des 

modalités inscrites au projet de loi actuel. Parmi celles-ci, on retrouve notamment la mise en 

place d’une politique distincte au sujet des violences à caractère sexuel au sein de chaque 

établissement d’enseignement supérieur, le regroupement des services d’aide et de soutien aux 

personnes survivantes à même un guichet unique ainsi que les mesures de reddition de compte 

prévues. Ces éléments doivent absolument figurer au sein de la version finale du projet de loi. 

 

De plus, parmi l’ensemble de recommandations émises dans le présent mémoire, certaines sont 

incontournables. En effet, de nombreuses recommandations contribuent à mettre les personnes 

survivantes au cœur des politiques visant à prévenir et à combattre les violences à caractère 

sexuel des établissements d’enseignement supérieur. À ce sujet, l’UEQ est catégorique : il est 

essentiel que toutes les actions en matière de prévention et de lutte contre les violences 

sexuelles soient effectuées en considérant d’abord et avant tout les besoins et le bien-

être des personnes survivantes. Parmi les diverses recommandations, l’UEQ considère 

comme fondamentales celle concernant la prise en compte des groupes minoritaires (R. 2), 

celles concernant les recours possibles pour les personnes survivantes (R. 8 et 30) ainsi que 

celles portant sur certaines mesures de protection des personnes qui choisissent de déposer 

une plainte auprès de leur établissement d’enseignement supérieur (R. 9, 10, 12 et 17). Le 

projet de loi devrait également être beaucoup plus ferme en ce qui concerne l’encadrement des 

relations entre les membres du corps enseignant et la communauté étudiante. L’interdiction, à 

l’exception des relations qui précèdent le lien d’autorité entre les personnes, est de mise à ce 

niveau (Section 4.1.10). 

 

Finalement, la recommandation au sujet de l’offre de formation obligatoire (R. 4), celles 

concernant les délais applicables aux plaintes et aux signalements (R. 14 et 15), celle visant à 

obliger les établissements d’enseignement supérieur à se doter d’un plan d’action pour contrer 

les violences sexuelles (R. 36) ainsi que celles exigeant un financement adéquat et récurrent de 

la part du gouvernement (Section 5) sont considérées comme des mesures phares du présent 

mémoire.   
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RAPPEL DES RECOMMANDATIONS 
 
Recommandation 1 
Que le projet de loi 151 précise que la politique visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel devant être établie par chaque établissement d’enseignement supérieur doit 
s’appliquer à l’ensemble des personnes fréquentant l’établissement d’enseignement supérieur. 

Recommandation 2 
Que le projet de loi 151 précise que les mesures de prévention et de sensibilisation visant à 
contrer les violences sexuelles doivent tenir compte des communautés plus à risque de subir 
ces violences, notamment les personnes en situation de handicap, les personnes issues des 
communautés autochtones ainsi que les personnes issues de minorités visibles, sexuelles ou de 
genre. 

Recommandation 3 
Que le projet de loi 151 précise que les mesures de prévention et de sensibilisation visant à 
contrer les violences à caractère sexuel qui seront mises en place par les établissements 
d’enseignement supérieur doivent minimalement couvrir les notions de consentement, de 
responsabilisation des personnes ayant commis une agression et de témoins actifs ou actives 
de même qu’effectuer la promotion des attitudes aidantes lors d’un dévoilement. 
 
Recommandation 4 
Que le projet de loi 151 précise que des activités de formation obligatoires doivent être offertes 
à l’ensemble des étudiants et des étudiantes par les établissements d’enseignement supérieur. 
 
Recommandation 5 
Que le projet de loi 151 précise que les mesures de sécurité additionnelles mises en place par 
les établissements d’enseignement supérieur pour lutter contre les violences sexuelles devront 
être conformes aux modalités déterminées par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur. 
 
Recommandation 6 
Que le projet de loi 151 précise que les règles encadrant les activités doivent s’appliquer à 
toutes les activités des établissements d’enseignement supérieur, et ce, autant pour les 
événements tenus sur le campus de l’établissement qu’à l’extérieur de celui-ci. 
 
Recommandation 7 
Que le projet de loi 151 précise que les règles encadrant les activités sociales ou d’accueil 
organisées par des personnes affiliées à un établissement d’enseignement supérieur doivent 
prévoir des mécanismes de rétroaction suite aux événements dont les résultats sont partagés 
avec l’ensemble des parties concernées. 
 
Recommandation 8 
Que le projet de loi 151 précise que la politique visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel devant être établie par chaque établissement d’enseignement supérieur doit 
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détailler clairement chaque recours possible pour les personnes survivantes et préciser que ces 
recours constituent des actions distinctes. 
 
Recommandation 9 
Que le projet de loi 151 encadre la procédure de dépôt des plaintes et des signalements prévue 
dans la politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel des 
établissements d’enseignement supérieur afin d’éviter à la personne survivante de répéter son 
témoignage à plusieurs reprises. 
 
Recommandation 10 
Que le paragraphe 7 du 2e alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 précise clairement que les 
mesures de protection prévues au sein de la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel de chaque établissement d’enseignement supérieur doivent 
protéger les personnes ayant déposé une plainte ou ayant effectué un signalement. 
 
Recommandation 11 
Que le projet de loi 151 indique clairement que le processus de suivi de plaintes et des 
signalements doit être impartial, équitable et perçu comme tel par l’ensemble de la communauté 
de l’établissement d’enseignement supérieur. 
 
Recommandation 12 
Que le projet de loi 151 précise que le processus de suivi des plaintes et des signalements ne 
peut forcer la personne survivante et son agresseur à entrer en contact de manière directe. 
 
Recommandation 13 
Que le projet de loi 151 précise qu’un mécanisme d’appel doit être prévu au sein de la 
procédure de suivi des plaintes déposées en vertu de la politique visant à prévenir et à 
combattre les violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement supérieur. 
 
Recommandation 14 
Que le paragraphe 10 du 2e alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 précise que l’ensemble des 
procédures de suivi suite au dépôt d’une plainte doivent être complétées dans un délai maximal 
de 45 jours. 
 
Recommandation 15 
Que le projet de loi 151 interdise l’inclusion d’un délai de prescription pour effectuer le dépôt 
d’une plainte ou d’un signalement au sein de la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement supérieur. 
 
Recommandation 16 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à inclure une 
mention au sein de leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère 
sexuel indiquant que la fin du lien d’affiliation d’une personne avec l’établissement n’entraîne 
pas la fin du processus de plainte, sauf à la demande explicite de celle-ci. 
 
Recommandation 17 
Que le projet de loi 151 interdise l’inclusion de mesures ayant pour effet de bâillonner les 
personnes qui ont déposé une plainte ou un signalement dans le cadre de la politique visant à 
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prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement 
supérieur. 

 
Rappel de recommandation 
Que le régime de sanction soit développé de façon à assurer une similarité à travers l’ensemble 
du réseau. 
 
Recommandation 18 
Que le projet de loi 151 contraigne les établissements d’enseignement supérieur à mettre en 
œuvre les recommandations issues du comité-conseil chargé d’étudier les questions découlant 
du suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte administrative prévu dans la 
Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement 
supérieur du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du gouvernent du Québec. 
 
Rappel de recommandation 
Que les peines administratives soient développées de manière commune entre les 
administrations universitaires, les syndicats et les associations étudiantes afin que soient 
connues les conséquences de tels actes. 

 
Recommandation 19 
Que des sièges étudiants soient prévus au sein du comité-conseil chargé d’étudier les questions 
découlant du suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte administrative prévu dans 
la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement 
supérieur du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du gouvernement du 
Québec. 
 
Amendement à la recommandation 
Que le projet de loi 151 prévoit que les relations sexuelles entre membres du corps enseignant 
et membres de la communauté étudiante soient explicitement proscrites et punies en cas de lien 
d’autorité direct, en excluant les relations antérieures à l’existence d’un tel lien d’autorité. 
 
Recommandation 20 
Que le projet de loi 151 précise que les informations au sujet des services et ressources 
disponibles en matière de violences à caractère sexuel doivent minimalement être regroupées 
sur le site internet ainsi que dans les plans de cours des établissements d’enseignement 
supérieur. 
 
Recommandation 21 
Que le projet de loi 151 prévoit la mise en place d’un comité local permanent au sein de chaque 
établissement d’enseignement supérieur dont le mandat serait d’élaborer ou de réviser la 
politique visant à contrer les violences sexuelles de l’établissement, de même qu’à faire le suivi 
de sa mise en œuvre et d’effectuer la reddition de comptes qui y est associée. 
 
Recommandation 22 
Que le projet de loi 151 précise que le comité local permanent doit être composé de l’ensemble 
des groupes représentés au sein de l’établissement d’enseignement supérieur. 
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Rappel de recommandation 
Que les politiques et règlements adoptés soient publics. 
 
Recommandation 23 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à rendre publique 
leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel. 
 
Recommandation 24 
Que l’article 11 du projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à 
inclure une évaluation de leurs politiques, de leurs programmes de prévention, de leurs services 
d’aide ainsi que de leurs programmes d’intervention en matière de prévention et de lutte aux 
violences à caractère sexuel au sein de leur rapport annuel. 
 
Rappel de recommandation 
Que les audiences de la Loi 95 soient élargies pour y inclure un témoignage des associations 
étudiantes suivant la présentation des directions universitaires. 
 
Recommandation 25 
Que le projet de loi 151 amende la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire de manière à exiger, dans le cadre des auditions prévues par cette Loi, une 
reddition de comptes en matière de prévention et de lutte contre les violences sexuelles des 
établissements d’enseignement universitaires. 
 
Recommandation 26 
Que le projet de loi 151 amende la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire de manière à permettre aux différents groupes de la communauté universitaire de 
participer aux auditions prévues par cette Loi. 
 
Recommandation 27 
Que l’article 13 du projet de loi 151 précise que seuls les établissements d’enseignement 
supérieur dont la politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel est 
totalement conforme aux modalités prescrites par la loi seront indiqués sur le site internet du 
ministère. 
 
Recommandation 28 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à signer la 
déclaration d’engagement contre les violences à caractère sexuel établie par le gouvernement 
du Québec. 
 
Recommandation 29 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à inclure une 
déclaration interdisant les représailles contre les personnes qui portent plainte et prévoyant des 
mesures disciplinaires pour les tentatives de représailles au sein de leur politique visant à 
prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel. 
 
Recommandation 30 
Que le projet de loi 151 précise que la politique visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel des établissements d’enseignement supérieur doit permettre en tout temps le 
dépôt de signalements et admettre les signalements anonymes ou effectués par un tiers. 
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Recommandation 31 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à inclure leur 
politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel à même le contrat de 
bail de leurs résidences étudiantes, là où applicable. 
 
Recommandation 32 
Que le projet de loi 151 précise que, lorsque la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel d’un établissement d’enseignement supérieur prévoit la mise en 
place d’un comité de discipline, un siège étudiant doit être octroyé lorsque la plainte est 
déposée par une personne membre de la communauté étudiante ou contre une personne issue 
de cette même communauté.  
 
Recommandation 33 
Que le projet de loi 151 précise que, lorsque la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel d’un établissement d’enseignement supérieur prévoit la mise en 
place d’un comité de discipline, des mesures doivent être mises en place pour éviter que le 
témoignage des personnes survivantes devant ce comité leur inflige un traumatisme 
supplémentaire. 
 
Recommandation 34 
Que le projet de loi 151 mentionne explicitement que les mesures d’interdiction des activités 
d’accueil ou des activités sociales doivent être envisagées uniquement en dernier recours par 
les administrations des établissements d’enseignement supérieur. 
 
Recommandation 35 
Que le projet de loi 151 précise que les établissements d’enseignement supérieur doivent 
participer aux projets de recherche sur les violences sexuelles soutenus par le gouvernement du 
Québec. 
 
Recommandation 36 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à se doter d’un plan 
d’action pour l’application de leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel et que celui-ci fasse partie des éléments de reddition de comptes exigés par le 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
 
Recommandation 37 
Que le projet de loi 151 prévoit un mécanisme de plainte au ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur pour les personnes survivantes qui, après avoir épuisé tous leurs 
recours, estiment que leurs droits n’ont pas été respectés ou que leur établissement 
d’enseignement supérieur a failli à ses obligations légales. 
 
Recommandation 38 
Que le projet de loi 151 prévoit la mise à jour de la Stratégie d’intervention pour prévenir et 
contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur du ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur tous les 5 ans. 
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Amendement à la position 
Que des fonds récurrents, indexés et publics soient dégagés dans une enveloppe distincte du 
budget général des établissements d’enseignement supérieur afin de leur permettre d’appliquer 
les mesures prévues au projet de loi 151. 
 
Recommandation 39 
Que le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur ainsi que le Secrétariat à la 
condition féminine accorde un financement récurrent aux campagnes nationales visant à 
prévenir et à contrer les violences à caractère sexuel au sein des établissements 
d’enseignement supérieur québécois. 
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 INTRODUCTION 

Le présent mémoire concerne le projet de loi no 151 visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur et est déposé à 

la Commission de la culture et de l’éducation dans le cadre de ses auditions sur ce projet de loi. 

Il présente d’abord le contexte et la problématique de même que les documents consultés lors 

de la rédaction. Ensuite, il présente les réactions de l’Union étudiante du Québec (UEQ) à la 

Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles 2016-2021 

(Gouvernement du Québec, 2016) de même qu’à la Stratégie d’intervention pour prévenir et 

contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur (Gouvernement du Québec, 2017). 

Le mémoire propose également diverses recommandations pour bonifier le projet de Loi visant 

à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 

d’enseignement supérieur. Finalement, il rappelle l’importance d’octroyer un financement 

suffisant aux établissements d’enseignement supérieur pour mettre en œuvre les mesures 

prescrites dans le projet de loi. 
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1. CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE 

La problématique entourant les violences sexuelles ne date pas d’hier et constitue « un 

problème majeur dans la société québécoise » (UEQ, 2017a, p.6). Au total, 5 340 infractions 

sexuelles ont été rapportées par la police au cours de l’année 2014 (Gouvernement du Québec, 

2016). Toutefois, « on estime que le taux de dénonciation des agressions sexuelles est de 

seulement 5 % » (Gouvernement du Québec, 2016, p. 9). Ici comme ailleurs, « le milieu 

universitaire (…) ne fait malheureusement pas exception. Celui-ci reproduit, comme la plupart 

des sous environnements (sic) d’une même société, les schèmes et normes observées dans 

l’espace social duquel il fait partie » (UEQ, 2017a, p. 6). « Les résultats de l’enquête ESSIMU 

[Enquête Sexualité, Sécurité et Interactions en Milieu Universitaire : Ce qu’en disent étudiant.es, 

enseignant.es, et employé.es] confirment que les violences sexuelles sont bien présentes dans 

le milieu universitaire québécois et affectent de nombreuses personnes qui y travaillent ou y 

étudient » (Bergeron et autres, 2016, p. 56). En effet, cette enquête réalisée au sein de six 

universités québécoises rapporte que « plus du tiers des (…) [répondants et des répondantes] 

(…) [ont vécu] au moins une forme de victimisation sexuelle commise par une autre personne 

affiliée à l’université depuis leur entrée » (Bergeron et autres, 2016, p. ii). Parmi celles-ci, moins 

de 10 % ont rapporté la situation à leur université. L’Enquête démontre également que plusieurs 

préjugés concernant les violences sexuelles « qui culpabilisent les victimes, minimisent les 

gestes de violence sexuelle et déresponsabilisent les individus qui les commettent » (Bergeron 

et autres, 2016, p. iii) sont toujours présents au sein des communautés universitaires 

québécoises. 

[Toujours selon cette enquête,] certains contextes apparaissent plus propices aux situations 
de VSMU [violence sexuelle vécues en milieu universitaire]. Les diverses situations de 
VSMU les plus fréquemment rapportées surviennent dans le cadre d’activités 
sociales/festives (excluant les initiations), mais aussi lors d’activités quotidiennes 
d’enseignement, d’études ou de travail (cours, travail d’équipe, stage, mémoire, thèse). Si les 
initiations étudiantes demeurent un contexte préoccupant, les résultats établissent clairement 
que les gestes de violence sexuelle ne se limitent pas à ce contexte (Bergeron et autres, 
2016, p. 58). 

Au cours des dernières années, le mois de septembre a d’ailleurs systématiquement été marqué 

par la dénonciation médiatique d’activités dégradantes de nature sexuelle au cours des 

initiations universitaires (Radio-Canada, 2005 ; Radio-Canada, 2006 ; Lemieux-Couture, 2013 ; 

Mathon, 2013 ; Gosselin, 2014 ; Moreau, 2015 ; Blais-Gauthier, 2016 ; Cloutier, 2016a; Teisceira-

Lessard, 2016 ). Face à cette situation, diverses mesures ont été peu à peu mises en place par 
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les associations étudiantes et par les universités pour éviter que de tels dérapages se 

poursuivent : mois de sensibilisation, formations obligatoires, campagnes de prévention, 

sentinelles, etc. (Julien, 2014 ; Radio-Canada, 2016a ; Radio-Canada, 2016b ; Dion-Viens, 

2017a ; Radio-Canada, 2017c ; Université de Sherbrooke, s.d.). Toutefois, ces initiatives ont été 

réalisées de manière disparate à travers les établissements d’enseignement supérieur 

québécois puisqu’aucune mesure gouvernementale ni aucun soutien financier ne venait les 

encadrer jusqu’à maintenant. Cette situation a d’ailleurs été décriée à de multiples reprises par 

l’organisme Québec Contre les Violences Sexuelles (QCVS) depuis sa création, en octobre 

2016 (QCVS, s.d.). 

Suite aux événements survenus au cours de la rentrée universitaire de septembre 2016, la 

ministre responsable de l’Enseignement supérieur, Mme Hélène David, a indiqué clairement 

vouloir mettre en place des mesures visant à enrayer la violence sexuelle sur les campus des 

établissements d’enseignement supérieur québécois (Ruel-Manseau, 2016). Elle a notamment 

promis des balises « extrêmement rigoureuses » (David, citée dans Radio-Canada, 2016f) 

inspirées des « meilleures pratiques à mettre en place pour prévenir les violences sexuelles » 

(Radio-Canada, 2017b). Moins d’un mois plus tard, en octobre 2016, une série d’agressions 

sexuelles aux résidences de l’Université Laval venait renforcer l’urgence d’agir (Cloutier, 2016b). 

Cinq Journées de réflexion pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel dans les 

campus et les collèges du Québec ont donc eu lieu « entre janvier et mars 2017 à Montréal, 

Québec, Saguenay, Gatineau et Sherbrooke » (Cloutier, 2016b). Au cours de ces rencontres, 

trois thèmes étaient abordés, « soit la prévention, la sécurité des personnes et la gestion des 

plaintes » (Nadeau, 2017a). Ces journées de consultation ont mené, en août 2017, au dépôt de 

la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement 

supérieur (Dion et Lavallée, 2017). Celle-ci, « articulée autour de six axes d’intervention : la 

prévention, le traitement des plaintes, l’accompagnement des victimes, la sécurité des lieux et 

des personnes, l’encadrement et la concertation » (Lévesque, 2017b) était accompagnée d’un 

financement de 23 M$ sur cinq ans (Dion et Lavallée, 2017). Suite au dévoilement de cette 

Stratégie, la ministre David a promis qu’une loi-cadre portant sur le même sujet serait déposée à 

l’Assemblée nationale d’ici la fin de l’année 2017 (Elkouri, 2017b). 

Entre temps, Lise Thériault, alors ministre de la Condition féminine, déposait, en octobre 2016, 

la Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles 2016-2021, 

intitulée « Les violences sexuelles, c’est non ! » (Radio-Canada, 2016f). Celle-ci donnait suite 
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aux consultations ayant eu lieu après la vague de dénonciation du mouvement 

#AgressionNonDénoncée, en 2014 (Gouvernement du Québec, 2016f ; Bélair-Cirino, 2016). Au 

total, cette stratégie regroupe 12 ministères et organismes gouvernementaux et inclut 55 actions 

« en matière de prévention, d’intervention psychosociale, médicale, judiciaire, policière et 

correctionnelle, entre autres » (Déry, 2016). Elle est accompagnée d’un financement de 200 M$ 

sur 5 ans (Gouvernement du Québec, 2016). 

Depuis le début de l’année scolaire 2017-2018, la politique de « tolérance zéro » (Lévesque, 

2017a) soutenue par la ministre David et les nombreuses mesures mises en place par les 

associations étudiantes et par les établissements d’enseignement supérieur pour contrer les 

violences sexuelles, notamment lors des activités d’accueil, semblent avoir porté fruit. 

L’Université Laval estimait d’ailleurs que « les activités d’intégration se sont bien déroulées dans 

98 % des cas » lors de la dernière rentrée universitaire (Dion-Viens, 2017c). De son côté, 

l’Université de Montréal a souligné le travail effectué par certaines associations étudiantes pour 

organiser des activités d’accueil exemplaires (Université de Montréal, 2017). Quelques 

situations problématiques ont tout de même été rapportées, ce qui démontre qu’un important 

travail de prévention et de sensibilisation doit être poursuivi (Cloutier, 2017 ; Payant, 2017). 

Tel que promis par la ministre David, un projet de loi a été déposé en novembre 2017 à 

l’Assemblée nationale pour donner suite à la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 

violences sexuelles en enseignement supérieur (Gouvernement du Québec, 2017). Le dépôt du 

projet de loi 151, qui porte le nom de Loi visant à prévenir et à combattre les violences à 

caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur, est survenu juste après 

qu’une vague de dénonciations, dans le cadre des mouvements #MoiAussi (#MeToo) et 

#BalançeTonPorc, ait ébranlé le Québec en entier (Robichaud, 2017). Cette vague de 

dénonciations a incité le gouvernement à octroyer des fonds d’urgence d’un million de dollars 

aux organismes venant en aide aux survivants et aux survivantes d’agressions sexuelles 

(Richer, 2017a). Toutefois, aucune précision concernant la manière dont seront répartis ces 

fonds n’est disponible pour le moment. Un forum visant à prévenir les agressions sexuelles et à 

soutenir les victimes sera également tenu au cours du mois de décembre 2017 (Lecavalier, 

2017). Celui-ci s’inscrit dans le cadre de l’une des actions prévues au sein de la Stratégie 

gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles 2016-2021 (Gouvernement du 

Québec, 2016). 
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Au cours de l’ensemble du processus de consultation ayant mené au dépôt du projet de loi 151, 

plusieurs organisations ont contribué à la réflexion entourant les violences sexuelles dans les 

milieux d’enseignement supérieur en émettant diverses recommandations. Parmi celles-ci, 

certaines offrent des pistes de réflexion particulièrement utiles pour établir précisément les 

éléments à inclure dans un projet de loi visant à enrayer les violences sexuelles dans les milieux 

d’enseignement supérieur. À ce sujet, mentionnons d’abord les 16 revendications émises en 

octobre 2016 par QCVS. De plus, plusieurs rapports d’envergure contenant des 

recommandations particulièrement étoffées ont été produits. D’abord, le rapport du Groupe de 

travail sur les politiques et procédures en matière de harcèlement sexuel et de violence sexuelle 

(GT-PHS) intitulé Le harcèlement et les violences à caractère sexuel dans le milieu universitaire  

et adopté par le Bureau de coopération interuniversitaire (BCI) en octobre 2016 présente plus 

de 70 recommandations, regroupées en 7 catégories, à l’intention des établissements 

universitaires. Ensuite, le rapport d’ESSIMU, dévoilé en décembre 2016, suggère 15 mesures, 

regroupées en 6 axes, pour enrayer les violences sexuelles au sein des établissements 

d’enseignement supérieur québécois. Finalement, diverses recommandations ont également été 

émises dans le rapport de consultation de l’organisme « Sans oui, c’est non ! » intitulé Les 

situations à risque et les meilleures pratiques de prévention et d’intervention dans le contexte 

des activités d’accueil en milieu universitaire (2017). Les recommandations issues de ces 

rapports, de même que de celui déposé par l’UEQ lors des Journées de réflexion pour prévenir 

et contrer les violences à caractère sexuel dans les campus et les collèges du Québec ont été 

prises en compte dans l’élaboration du présent mémoire, visant à bonifier le projet de loi 151. 

En plus d’être inspirées de la littérature produite au Québec au cours de la dernière année, les 

recommandations du présent mémoire sont également inspirées des meilleures pratiques 

recensées ailleurs au Canada ainsi qu’aux États-Unis. Au niveau canadien, plusieurs provinces 

ont légiféré au sujet des violences sexuelles (Shen, 2017). Les législations de l’Ontario, de la 

Colombie-Britannique et du Manitoba ont notamment été prises en compte au sein du présent 

mémoire, de même que certaines politiques universitaires. Aux États-Unis, deux documents – 

une lettre surnommée « Chers collègues » (traduction libre) ainsi qu’une liste de 

recommandations – venaient préciser les modalités d’application d’une Loi surnommée Titre IX1 

                                                

1 La loi Titre IX, adoptée en 1972, visait « interdit toute discrimination sur la base du sexe dans les 
programmes d’éducation soutenus par l’État » (Wikipédia, 2017a). Pour ce faire, elle effectuait divers 
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concernant les violences sexuelles sur les campus universitaires américains. Toutefois, en 

2017, l’administration Trump a abrogé ces documents pour en adopter de nouveaux, moins 

contraignants vis-à-vis les administrations universitaires (Agence France-Presse, 2017). Cette 

décision a d’ailleurs été décriée par de nombreuses associations de survivantes et de survivants 

de violences sexuelles (Agence France-Presse, 2017). Pour cette raison, les recommandations 

incluses dans les deux séries de documents ont été prises en compte dans le cadre du présent 

mémoire.  

                                                                                                                                                        

amendements à plusieurs lois américaines, notamment celle concernant l’enseignement supérieur 
(Wikipédia, 2017b). 
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 2. STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE POUR PRÉVENIR ET CONTRER 

LES VIOLENCES SEXUELLES 2016-2021 

Parmi les 55 actions de la Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer les violences 

sexuelles 2016-2021, trois actions concernent plus particulièrement les milieux d’enseignement 

supérieur. Il s’agit de la première action, qui a pour objectif de « réaliser des campagnes de 

sensibilisation aux violences sexuelles » (Gouvernement du Québec, 2016, p. 30) ainsi que de la 

neuvième et de la dixième action qui visent respectivement à « adopter une politique-cadre ou 

une loi-cadre pour que les collèges et les universités s’engagent à intervenir pour prévenir et 

contrer les violences sexuelles à l’endroit de la population étudiante » (Gouvernement du 

Québec, 2016, p. 33) ainsi qu’à « collaborer à la mise en œuvre d’initiatives de mobilisation 

réalisées au sein des établissements d’enseignement supérieur visant la prévention des 

violences sexuelles » (Gouvernement du Québec, 2016, p. 33). La stratégie indique également 

que certaines autres actions, notamment celles concernant le milieu sportif et les personnes 

issues de la diversité ethnique seront réalisées en collaboration avec le ministère de l’Éducation 

et de l’Enseignement supérieur (MEES) (Gouvernement du Québec, 2016). La stratégie 

propose des actions larges qui peuvent englober l’ensemble des recommandations qui seront 

émises dans le cadre du présent rapport. D’ailleurs, elle prévoit spécifiquement, par sa 

neuvième action, l’adoption d’une loi-cadre pour enrayer la violence sexuelle au sein des 

établissements d’enseignement supérieur (Gouvernement du Québec, 2016).  
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3. STRATÉGIE D’INTERVENTION POUR PRÉVENIR ET CONTRER LES 

VIOLENCES SEXUELLES EN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  

La Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement 

supérieur (Gouvernement du Québec, 2017) a été bien accueillie par la plupart des groupes 

ayant participé aux Journées de réflexion pour prévenir et contrer les violences à caractère 

sexuel dans les campus et les collèges du Québec (AVEQ, 2017; CSQ, 2017 ; Fradette et 

Lemelin, 2017 ; FECQ et UEQ, 2017 ; Radio-Canada, 2017b ; Radio-Canada, 2017d ; SOCN, 

2017a). Parmi les quelques critiques formulées, le manque de précision des nombreux éléments 

inclus dans la stratégie, l’omission de mesures de reddition claires pour contraindre les 

administrations d’établissements d’enseignement supérieur à l’appliquer ainsi que l’absence 

d’une répartition détaillée des 23 M$ qui ont été attribués à sa mise en œuvre ont été dénoncés 

(Radio-Canada, 2017d). La ministre David a toutefois souligné qu’il serait possible de préciser 

certains éléments de même que d’exiger des mesures de reddition de comptes dans le cadre du 

projet de loi à cet effet (Nadeau, 2017j). 

Or, certaines mesures mises de l’avant dans la stratégie n’ont pas été incluses spécifiquement 

dans le projet de loi 151. Cela est problématique puisque rien ne viendra contraindre les 

établissements d’enseignement supérieur à mettre en place ces mesures. Ainsi, des portions 

importantes de la stratégie pourraient être mises de côté, ce qui nuirait à l’efficacité de la lutte 

contre les violences sexuelles au sein des milieux d’enseignement supérieur québécois. Les 

diverses recommandations émises dans le présent mémoire incluent donc plusieurs mesures 

prévues au sein de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en 

enseignement supérieur. 
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4. PROJET DE LOI 151 – LOI VISANT À PRÉVENIR ET COMBATTRE 

LES VIOLENCES À CARACTÈRE SEXUEL DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  

Dans son ensemble, le projet de loi 151 a été accueilli favorablement par un grand nombre 

d’organisations impliquées dans la lutte aux violences sexuelles (Duchesne, 2017 ; Durand, 

2017 ; FECQ et UEQ, 2017; Radio-Canada, 2017g). Le fait d’exiger que chaque établissement 

d’enseignement supérieur adopte une politique distincte pour lutter contre les violences 

sexuelles démontre la volonté du projet de loi à s’attaquer de front à cet enjeu. Les exigences 

concernant cette politique – qui doit notamment inclure des formations obligatoires, un guichet 

de services unique pour les personnes ayant vécu une situation de violence sexuelle ainsi qu’un 

code de conduite pour encadrer les relations pouvant survenir entre les personnes en lien 

d’autorité – sont des éléments particulièrement intéressants qui doivent absolument être 

conservés au sein du projet de loi final. De même, la procédure de révision de la politique et les 

mesures de reddition de comptes exigées de la part des établissements d’enseignement 

supérieur sont des éléments essentiels de ce projet de loi. 

Bien que le projet de loi contienne de nombreuses mesures pertinentes pour assurer une lutte 

efficace aux violences sexuelles, certains articles méritent d’être précisés ou bonifiés. Les 

prochaines sections du présent mémoire présenteront donc, pour chaque article, les 

recommandations de l’UEQ à cet effet. 

4.1 ARTICLE 3 

Le premier alinéa de l’article 3 du projet de loi prévoit l’obligation, pour tous les établissements 

d’enseignement supérieur, de se doter d’une « politique qui a pour objectif de prévenir et de 

combattre les violences à caractère sexuel » (Québec, 2017, p. 4). Le deuxième alinéa de ce 

même article précise également que cette politique doit être « distincte de toute autre politique 

de l’établissement » (Québec, 2017, p. 4), un point extrêmement important pour démontrer 

l’engagement concret des milieux d’enseignement supérieur dans la lutte aux violences 

sexuelles. Toutefois, bien que cela soit explicitement prévu à la première action de l’axe 

« Encadrement » de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles 

en enseignement supérieur (Gouvernement du Québec, 2017), l’article ne précise pas que cette 
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politique doit être applicable à l’ensemble des personnes fréquentant l’établissement 

d’enseignement supérieur : étudiants, étudiantes, employés, employées, cadres, visiteurs et 

visiteuses (Our Turn, 2017). Cela est particulièrement important pour que toutes et tous se 

sentent concernés par la politique et que des mesures similaires soient appliquées pour des 

gestes répréhensibles similaires, et ce, peu importe le statut des personnes au sein de 

l’institution. 

Recommandation 1 
Que le projet de loi 151 précise que la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel devant être établie par chaque établissement 
d’enseignement supérieur doit s’appliquer à l’ensemble des personnes fréquentant 
l’établissement d’enseignement supérieur. 

4.1.1 Alinéa 2, paragraphe 2 

Le deuxième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 du projet de loi oblige les 

administrations des établissements d’enseignement supérieur à mettre en place, dans le cadre 

de leur politique visant à contrer les violences sexuelles, des « mesures de prévention et de 

sensibilisation (…), y compris des activités de formation » (Québec, 2017, p. 4). Ce type de 

mesure est essentielle pour mener une lutte efficace aux violences sexuelles (BCI, 2016). 

Toutefois, certaines populations particulières sont plus à risque de subir des violences 

sexuelles. En effet, « les femmes immigrantes, de minorités visibles ou autochtones, celles 

ayant un problème de santé mentale ou vivant avec un handicap sont quatre fois plus à risque 

de subir une violence à caractère sexuel » (BCI, 2016, p. 25). Les personnes issues de minorités 

sexuelles ou de genre subissent également plus fréquemment différentes formes de violences 

sexuelles (Bergeron et autres, 2016 ; BCI, 2016). Ainsi, les mesures de prévention et de 

sensibilisation, afin d’être réellement efficaces, doivent être adaptées à ces populations. 

D’ailleurs, cela est spécifiquement prévu dans le cadre de la deuxième action de l’axe 

« Accompagnement des personnes » de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 

violences sexuelles en enseignement supérieur (Gouvernement du Québec, 2017). Afin de 

s’assurer que les caractéristiques de ces populations sont bel et bien prises en compte dans les 

mesures de prévention et de sensibilisation mises en place au sein des établissements 

d’enseignement supérieur, il est impératif que cela fasse partie des exigences établies par le 

projet de loi. 
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Recommandation 2 
Que le projet de loi 151 précise que les mesures de prévention et de sensibilisation 
visant à contrer les violences sexuelles doivent tenir compte des communautés plus à 
risque de subir ces violences, notamment les personnes en situation de handicap, les 
personnes issues des communautés autochtones ainsi que les personnes issues de 
minorités visibles, sexuelles ou de genre. 

 

De plus, certains éléments fondamentaux doivent impérativement être abordés par les 

campagnes de sensibilisation développées au sein des établissements d’enseignement 

supérieur. Celles-ci doivent notamment permettre de « responsabiliser les agresseurs et [de] 

déculpabiliser les victimes (…), [de] parler de la violence sexuelle sous toutes ses formes (…), 

[de] promouvoir les attitudes aidantes [face à un dévoilement] (…) [et d’] outiller les témoins et 

l’entourage des victimes » (QCVS, s.d.). L’importance de ces différents éléments afin d’assurer 

l’efficacité des mesures de prévention et de sensibilisation est d’ailleurs soulignée dans le 

rapport d’ESSIMU (Bergeron et autres, 2016) de même que dans celui du BCI (2016). Ces deux 

rapports soulignent également la pertinence d’intégrer les notions relatives au consentement 

dans le cadre des mesures de prévention et de sensibilisation qui sont mises en place au sein 

des établissements d’enseignement supérieur. 

Recommandation 3 
Que le projet de loi 151 précise que les mesures de prévention et de sensibilisation 
visant à contrer les violences à caractère sexuel qui seront mises en place par les 
établissements d’enseignement supérieur doivent minimalement couvrir les notions de 
consentement, de responsabilisation des personnes ayant commis une agression et de 
témoins actifs ou actives de même qu’effectuer la promotion des attitudes aidantes lors 
d’un dévoilement. 

 
4.1.2 Alinéa 2, paragraphe 3 

Le troisième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 du projet de loi prévoit que la politique 

développée par les administrations d’établissements d’enseignement supérieur doit inclure « des 

activités de formation obligatoires pour les dirigeants, les membres du personnel et les 

représentants des associations étudiantes » (Québec, 2017, p. 4). Cette mesure est 

extrêmement intéressante pour que les principales personnes sujettes à accueillir un 

dévoilement soient préparées et puissent intervenir adéquatement. Toutefois, il semblerait que 

les personnes ayant vécu une situation de violence sexuelle sont plus susceptibles de le 

dévoiler d’abord à leurs amis et amies (National Institute of Justice, 2005). Puisque la manière 

dont un dévoilement est accueilli peut avoir un impact important sur la personne survivante 
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(Bergeron et autres, 2016 ; BCI, 2016 ; QCVS, s.d.), il est essentiel que l’ensemble de la 

communauté étudiante suive une formation obligatoire à ce sujet. En effet, tous et toutes 

peuvent un jour avoir à accueillir le dévoilement de l’un ou de l’une de leurs collègues ou à 

intervenir en tant que témoin actif ou active lors d’une situation de violence sexuelle. De plus, 

enfin d’enrayer complètement les violences sexuelles au sein des établissements 

d’enseignement supérieur, il est essentiel que chaque personne connaisse les notions relatives 

au consentement. Une mesure de ce genre est d’ailleurs déjà en place à l’Université Bishop’s 

qui « offre maintenant une formation [au sujet des violences sexuelles] obligatoire à tous ses 

étudiants [et ses étudiantes] de première année » (Pion, 2016) de même que sur plusieurs 

campus universitaires américains (Bryan, 2016). 

Recommandation 4 
Que le projet de loi 151 précise que des activités de formation obligatoires doivent être 
offertes à l’ensemble des étudiants et des étudiantes par les établissements 
d’enseignement supérieur. 

 

4.1.3 Alinéa 2, paragraphe 4 

Le quatrième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 concerne les mesures de sécurité au 

sein des établissements d’enseignement supérieur. À ce sujet, la Stratégie d’intervention pour 

prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur mentionne que « le 

ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur mettra à la disposition des 

établissements d’enseignement un document qui facilitera la prise de décision concernant les 

améliorations à apporter pour renforcer la sécurité des personnes » (Gouvernement du Québec, 

2017, p. 28). Ainsi, il serait intéressant que le projet de loi précise que les établissements 

d’enseignement supérieur devront se soumettre aux modalités précisées dans ce document. 

Cela permettra notamment de garantir que les mesures de sécurité mises en place par ceux-ci 

soient efficaces et élaborées en collaboration avec la communauté étudiante de même qu’avec 

le personnel de l’établissement. 

Recommandation 5 
Que le projet de loi 151 précise que les mesures de sécurité additionnelles mises en 
place par les établissements d’enseignement supérieur pour lutter contre les violences 
sexuelles devront être conformes aux modalités déterminées par le ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
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4.1.4 Alinéa 2, paragraphe 5 

Le cinquième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 porte sur l’établissement de règles 

« qui encadrent les activités sociales ou d’accueil organisées » (Québec, 2017, p. 4) par des 

personnes affiliées à un établissement d’enseignement supérieur. Il est incontestable que ces 

règles sont essentielles pour éviter que se perpétuent les débordements observés par le passé. 

Toutefois, des précisions supplémentaires doivent être apportées pour inclure certains éléments 

fondamentaux qui doivent figurer parmi ces règles. 

D’abord, il est essentiel que le projet de loi précise que ces règles s’appliquent à l’ensemble des 

activités de l’établissement d’enseignement supérieur plutôt que seulement aux activités 

sociales et aux activités d’accueil. De plus, les règles doivent s’appliquer que ces activités soient 

organisées ou non sur le campus d’un établissement d’enseignement supérieur (RéQEF, 2016 ; 

SOCN, 2017b ; UEQ, 2017a ; QCVS, s.d.). Ces mesures sont d’ailleurs déjà en place au sein de 

certains établissements universitaires québécois, notamment à l’Université de Montréal, qui 

applique son Règlement disciplinaire concernant les étudiants [et les étudiantes] « pour des 

infractions commises sur le Campus ou à l’extérieur de celui-ci, dans le cadre d’Activités 

universitaires » (Université de Montréal, 2015a, p. 7). 

Recommandation 6 
Que le projet de loi 151 précise que les règles encadrant les activités doivent s’appliquer 
à toutes les activités des établissements d’enseignement supérieur, et ce, autant pour 
les événements tenus sur le campus de l’établissement qu’à l’extérieur de celui-ci. 

 
Les règles d’encadrement des activités d’accueil doivent également préciser les mécanismes de 

rétroaction qui seront mis en place suite aux activités (SOCN, 2017b). Ces mécanismes peuvent 

prendre différentes formes : « sondage auprès des nouveaux étudiants et [des] nouvelles 

étudiantes, (…) rapport d’activités (…) [,] rencontre post-mortem » (SOCN, 2017b, p. 94). Une 

fois les données récoltées, celles-ci doivent être partagées avec l’ensemble des parties 

concernées. 

[À titre d’exemple,] à l’Université ́ Laval, un sondage électronique est acheminé aux nouveaux 
étudiants et nouvelles étudiantes pour recueillir leur perception et appréciation au sujet des 
activités d’accueil qu’ils ou elles ont vécues. La Direction des services aux étudiants assure 
ensuite un suivi auprès de la direction de chaque faculté ́ et des associations étudiantes dont 
les activités d’intégration auraient fait l’objet de plaintes ou de résultats négatifs au sondage. 
(SOCN, 2017b, p. 51) 
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Recommandation 7 
Que le projet de loi 151 précise que les règles encadrant les activités sociales ou 
d’accueil organisées par des personnes affiliées à un établissement d’enseignement 
supérieur doivent prévoir des mécanismes de rétroaction suite aux événements dont les 
résultats sont partagés avec l’ensemble des parties concernées. 

 

4.1.5 Alinéa 2, paragraphe 6 

Le sixième paragraphe du deuxième alinéa indique que les établissements d’enseignement 

supérieur doivent indiquer, au sein de leur politique « les modalités applicables pour formuler 

une plainte, pour effectuer un signalement ou pour fournir des renseignements à l’établissement 

d’enseignement concernant toutes violences à caractère sexuel » (Québec, 2017, p. 4). Cela est 

effectivement essentiel pour permettre aux personnes ayant vécu une situation de violence 

sexuelle d’être adéquatement informées des ressources qui lui sont offertes. Toutefois, il n’est 

pas suffisant de lister les options de plainte et de signalement qui peuvent être effectuées par la 

personne survivante auprès de son établissement d’enseignement. En effet, celle-ci doit aussi 

être informée de toutes les mesures existantes au sein de la société civile. Ainsi, les 

établissements d’enseignement supérieur doivent inclure dans leur politique « une déclaration 

détaillant chaque action possible (signalement, plainte, action administrative informelle, 

arbitrage enquête, poursuite judiciaire, etc.) et précisant qu’elles constituent des actions 

séparées » (Bergeron et autres, 2016, p. 67). 

Recommandation 8 
Que le projet de loi 151 précise que la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel devant être établie par chaque établissement 
d’enseignement supérieur doit détailler clairement chaque recours possible pour les 
personnes survivantes et préciser que ces recours constituent des actions distinctes. 

 

De plus, la procédure en vigueur pour déposer une plainte ou pour effectuer un signalement doit 

faire en sorte que la personne survivante ait à raconter son histoire le moins de fois possible 

(Bergeron et autres, 2016 ; QCVS, s.d.). Cela est essentiel puisque « le fait de raconter ce qui 

s’est passé fait revivre l’agression et peut raviver le traumatisme subi » (Gouvernement du 

Manitoba, s.d.). 
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Recommandation 9 
Que le projet de loi 151 encadre la procédure de dépôt des plaintes et des signalements 
prévue dans la politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel 
des établissements d’enseignement supérieur afin d’éviter à la personne survivante de 
répéter son témoignage à plusieurs reprises. 

 
4.1.6 Alinéa 2, paragraphe 7 

Le septième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 vise à protéger les personnes ayant 

subi des violences sexuelles. Les termes suivants sont utilisés à cet effet : « [la politique doit 

prévoir] le suivi qui doit être donné aux plaintes, aux signalements et aux renseignements reçus 

ainsi que les mesures visant à protéger les personnes concernées et à limiter les impacts sur 

leurs études » (Québec, 2017, p. 4). Les termes utilisés portent toutefois à confusion puisqu’ils 

peuvent concerner autant les personnes ayant subi une situation de violence sexuelle que celles 

les ayant perpétrées. Or, la mise en place de mesures d’accommodement doit être effectuée 

pour protéger les personnes survivantes et minimiser les impacts de la situation sur leur 

parcours académique, par exemple en faisant preuve de souplesse dans l’application des 

règlements académiques (BCI, 2016 ; QCVS, s.d.). 

Recommandation 10 
Que le paragraphe 7 du 2e alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 précise clairement que 
les mesures de protection prévues au sein de la politique visant à prévenir et à 
combattre les violences à caractère sexuel de chaque établissement d’enseignement 
supérieur doivent protéger les personnes ayant déposé une plainte ou ayant effectué un 
signalement. 

 
 
Des précisions supplémentaires concernant le suivi des plaintes et des signalements doivent 

également être apportées par le projet de loi. D’abord, il est essentiel que ce processus « soit 

impartial, équitable, juste, et qu’il soit perçu comme tel par la communauté [de l’établissement 

d’enseignement supérieur] » (BCI, 2016, p 76). Sans ces éléments fondamentaux, les 

personnes survivantes ne déposent pas de plaintes ou de signalements relatifs aux situations 

de violence sexuelle qu’elles ont vécues puisqu’elles n’ont pas suffisamment confiance envers 

le processus établi pour y réagir. Considérant les conséquences importantes que peuvent avoir 

des événements de la sorte sur la santé d’une personne (Bergeron et autres, 2016), les 

établissements d’enseignement supérieur devraient faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 

s’assurer que leur communauté puisse avoir confiance au processus de suivi des plaintes et des 

signalements qui est établi. 
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Recommandation 11 
Que le projet de loi 151 indique clairement que le processus de suivi de plaintes et des 
signalements doit être impartial, équitable et perçu comme tel par l’ensemble de la 
communauté de l’établissement d’enseignement supérieur. 

 
Le projet de loi doit également préciser que le processus de traitement des plaintes ne peut 

« forcer la victime et l’agresseur à entrer en contact de manière directe, par exemple par la 

médiation » (QCVS, s.d.). Cette mesure vise à protéger les personnes survivantes qui peuvent 

vivre un traumatisme important si elles se voient forcées, dans le cadre du processus de dépôt 

d’une plainte ou d’un signalement, à entrer en contact direct avec la personne qui les a 

agressées (Our Turn, 2017 ; QCVS, s.d.). 

Recommandation 12 
Que le projet de loi 151 précise que le processus de suivi des plaintes et des 
signalements ne peut forcer la personne survivante et son agresseur à entrer en contact 
de manière directe. 

 
Le projet de loi devrait également faire en sorte que les établissements d’enseignement 

supérieur prévoient, au sein de leur politique, une procédure d’appel de la décision pour les 

personnes ayant subi une situation de violence sexuelle et qui souhaitent contester le résultat 

obtenu (Désir, 2016 ; Our Turn, 2017 ; QCVS, s.d.). Cette procédure pourrait notamment 

permettre à des personnes qui estiment que le processus de traitement des plaintes n’a pas été 

adéquatement respecté d’obtenir une révision de la décision concernant leur plainte. 

Recommandation 13 
Que le projet de loi 151 précise qu’un mécanisme d’appel doit être prévu au sein de la 
procédure de suivi des plaintes déposées en vertu de la politique visant à prévenir et à 
combattre les violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement 
supérieur. 

 

4.1.7 Alinéa 2, paragraphe 10 

Le dixième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 indique que les 

politiques élaborées par les établissements d’enseignement supérieur doivent préciser « les 

délais d’intervention applicables » pour le suivi des plaintes reçues. Afin d’assurer la prise en 

charge sérieuse et rapide des personnes ayant vécu une situation de violence sexuelle, il est 

impératif d’établir un délai maximal d’intervention. Selon le rapport du BCI ainsi que QCVS, 
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l’ensemble des procédures doivent être effectuées dans une période maximale de 45 jours suite 

dépôt d’une plainte formelle (BCI, 2016 ; QCVS, s.d.). 

Recommandation 14 
Que le paragraphe 10 du 2e alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 précise que 
l’ensemble des procédures de suivi suite au dépôt d’une plainte doivent être complétées 
dans un délai maximal de 45 jours. 

 
De plus, il est essentiel que le projet de loi interdise l’imposition d’une limite de temps pour 

effectuer une plainte auprès d’un établissement d’enseignement supérieur (Bergeron et autres, 

2016 ; BCI, 2016 ; QCVS, 2016). Cela est actuellement le cas au sein des politiques de certains 

établissements d’enseignement supérieur québécois et canadiens (Our Turn, 2017). Il s’agit 

d’une problématique majeure puisque les personnes ayant vécu une situation de violence 

sexuelle ont parfois besoin de temps pour reconnaître la gravité de ce qu’elles ont vécu ou pour 

être capables de le dévoiler à une autre personne (Bergeron et autres, 2016). 

Recommandation 15 
Que le projet de loi 151 interdise l’inclusion d’un délai de prescription pour effectuer le 
dépôt d’une plainte ou d’un signalement au sein de la politique visant à prévenir et à 
combattre les violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement 
supérieur. 

 
Enfin, le projet de loi 151 doit également empêcher les établissements d’enseignement 

supérieur de mettre fin prématurément à un processus de plainte sous prétexte que la personne 

survivante n’est plus affiliée à l’établissement (Our Turn, 2017). En effet, il peut arriver, par 

exemple, qu’un étudiant ou une étudiante doive cesser ses études après avoir subi une situation 

de violence sexuelle (Bergeron et autres, 2016). Toutefois, cela ne constitue pas une raison 

adéquate pour clore le processus de traitement d’une plainte, sauf si la personne survivante en 

fait la demande explicite. Sans cela, une telle situation constituerait un manquement grave de la 

part de l’administration de l’établissement d’enseignement supérieur concerné. 

Recommandation 16 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à inclure 
une mention au sein de leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel indiquant que la fin du lien d’affiliation d’une personne avec 
l’établissement n’entraîne pas la fin du processus de plainte, sauf à la demande explicite 
de celle-ci. 
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4.1.8 Alinéa 2, paragraphe 11 

Le onzième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 porte sur « la 

confidentialité des plaintes, des signalements et des renseignements reçus » (Québec, 2017, 

p. 5). Ces mesures sont en effet essentielles pour protéger les personnes survivantes et éviter 

que des informations les concernant soient dévoilées à des tiers sans leur consentement. 

Toutefois, les politiques de certains établissements d’enseignement supérieur empêchent les 

personnes survivantes d’entamer plusieurs démarches de manière simultanée ou de dévoiler 

par elles-mêmes certains détails de la situation qu’elles ont vécue. Ces mesures sont décriées 

par les personnes survivantes puisqu’elles ont pour principale conséquence de les bâillonner 

(Radio-Canada, 2016c ; Nadeau, 2017h). 

Recommandation 17 
Que le projet de loi 151 interdise l’inclusion de mesures ayant pour effet de bâillonner les 
personnes qui ont déposé une plainte ou un signalement dans le cadre de la politique 
visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel des établissements 
d’enseignement supérieur. 

 

4.1.9 Alinéa 2, paragraphe 12 

Le dernier paragraphe du deuxième alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 indique que les 

sanctions qui doivent être prévues au sein de la politique visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement supérieur doivent tenir compte 

de la « nature [des manquements], de leur gravité et de leur caractère répétitif » (Québec, 2017, 

p. 5). Ces dispositions permettent d’assurer, dans une certaine mesure, la pertinence des 

sanctions qui seront déterminées par les établissements d’enseignement supérieur. Toutefois, 

l’axe « Traitement et dévoilement des plaintes » de la Stratégie d’intervention pour prévenir et 

contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur (Gouvernement du Québec, 2017) 

prévoit plutôt la mise sur pied d’un comité-conseil ayant le rôle suivant :  

Réfléchir à certaines questions, par exemple les sanctions administratives pouvant 
s’appliquer, la prise en charge de la personne qui a commis les actes fautifs ; et la façon dont 
peuvent être conciliés les impératifs légaux avec le besoin de la victime de connaître les 
sanctions imposées à la personne qui a commis un acte de violence à caractère sexuel à 
son égard (Gouvernement du Québec, 2017, p. 21). 

Ce comité devra donc se pencher sur des questions de première importance pour les personnes 

survivantes. Le projet de loi 151 devrait contraindre les établissements d’enseignement 

supérieur à mettre en œuvre les recommandations issues de ce comité afin de s’assurer que 
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celles-ci sont bel et bien appliquées. De cette manière, il serait notamment possible de s’assurer 

que le régime de sanctions administratives imposées par les établissements d’enseignement 

supérieur est « similaire d’un établissement à l’autre » (UEQ, 2017a, p. 29). 

Rappel de recommandation 
Que le régime de sanction soit développé de façon à assurer une similarité à travers 
l’ensemble du réseau. 

Recommandation 18 
Que le projet de loi 151 contraigne les établissements d’enseignement supérieur à 
mettre en œuvre les recommandations issues du comité-conseil chargé d’étudier les 
questions découlant du suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte 
administrative prévu dans la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 
violences sexuelles en enseignement supérieur du ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur du gouvernent du Québec. 
 

Afin de s’assurer que les recommandations émises par le « comité-conseil chargé d’étudier les 

questions découlant du suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte administrative » 

(Gouvernement du Québec, 2017, p. 21) soient applicables au sein des établissements 

d’enseignement supérieur, il est essentiel que celui-ci soit composé de toutes les parties 

concernées, notamment « les administrations universitaires, les syndicats et les associations 

étudiantes » (UEQ, 2017a, p. 29). 

Rappel de recommandation 
Que les peines administratives soient développées de manière commune entre les 
administrations universitaires, les syndicats et les associations étudiantes afin que soient 
connues les conséquences de tels actes. 
 
Recommandation 19 
Que des sièges étudiants soient prévus au sein du comité-conseil chargé d’étudier les 
questions découlant du suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte 
administrative prévu dans la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 
violences sexuelles en enseignement supérieur du ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur du gouvernement du Québec. 

 
 

4.1.10 Alinéa 3 

Le dernier alinéa de l’article 3 du projet de loi 151 mentionne un élément, qui faisait partie, lors 

des Journées de réflexion pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel dans les 

campus et les collèges du Québec, des revendications de nombreux groupes, incluant l’UEQ : 
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La politique [visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel des 
établissements d’enseignement supérieur] doit également inclure un code de conduite visant 
à encadrer les liens intimes, amoureux ou sexuels qui peuvent s’établir entre un étudiant et 
une personne ayant une influence sur le cheminement de ses études, qu’elle soit membre du 
personnel ou dirigeante de l’établissement (Québec, 2017, p. 5). 

 

[À ce sujet,] la ministre David a précisé que son projet de loi ne visait pas à interdire les 
relations sexuelles ou amoureuses entre une étudiante majeure et son professeur ou 
directeur de thèse (…), mais bien à forcer les directions d’établissement à prévoir ce genre 
de situations et à indiquer de quelle façon elles s’engageront à intervenir si les choses 
tournent mal (Richer, 2017b). 

 
Or, on ne peut pas s’assurer de la validité du consentement sexuel lorsqu’un lien d’autorité est 

présent entre deux personnes (BCI, 2016 ; SOCN, s.d.). En effet, « sous couvert de la liberté de 

choix des adultes se cachent parfois des abus d’autorité qui se transforment en violences 

sexuelles » (UEQ, 2017a, p. 29). Ainsi, le projet de loi 151 devrait donc proscrire formellement 

toutes relations « entre les membres du corps enseignant (…) et ceux et celles de la 

communauté étudiante envers qui ils et elles ont une relation d’autorité directe, en excluant les 

relations antérieures à l’existence d’un tel lien d’autorité » (UEQ, 2017a, p. 29). Cette position 

est en partie partagée par plusieurs autres organisations (Mercier-Dalphond, 2016 ; Fortier, 

2017 ; Nadeau, 2017l ; QCVS, s.d.), notamment par le Réseau québécois en études féministes 

(RéQEF) – un groupe composé de chercheures et de chercheurs affiliés à une dizaine 

d’universités québécoises – qui a d’ailleurs adopté une position unanime à ce sujet : 

Le RéQEF incite ses membres à faire adopter par leurs institutions respectives une politique 
institutionnelle exigeant de ses [enseignantes et de ses enseignants] qu’ils s’abstiennent 
d’entretenir des rapports intimes, amoureux et sexuels avec [une étudiante inscrite ou un 
étudiant inscrit] à leur cours ou qu’ils [ou qu’]elles dirigent (RéQEF, 2016). 

 

Amendement à la recommandation 
Que le projet de loi 151 prévoit que les relations sexuelles entre membres du corps 
enseignant et membres de la communauté étudiante soient explicitement proscrites et 
punies en cas de lien d’autorité direct, en excluant les relations antérieures à l’existence 
d’un tel lien d’autorité. 

 

4.2 ARTICLE 4 

L’article 4 du projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à réunir 

« l’ensemble des services et ressources disponibles en matière de violences à caractère sexuel 

dans un endroit connu et facilement accessible » (Québec, 2017, p. 5). Afin d’assurer la mise en 
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application de cet article de manière adéquate par les établissements d’enseignement 

supérieur, le projet de loi doit prévoir des normes minimales concernant les emplacements où 

ces informations doivent obligatoirement être regroupées, notamment sur le site internet de 

l’établissement de même que sur les plans de cours fournis aux étudiants et aux étudiantes 

(Bergeron et autres, 2016 ; RéQEF, 2016). La mention au sein des plans de cours figurait 

d’ailleurs parmi les mesures présentées dans le cadre de la Stratégie d’intervention pour 

prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur (Gouvernement du 

Québec, 2017). 

Recommandation 20 
Que le projet de loi 151 précise que les informations au sujet des services et ressources 
disponibles en matière de violences à caractère sexuel doivent minimalement être 
regroupées sur le site internet ainsi que dans les plans de cours des établissements 
d’enseignement supérieur. 

 

4.3 ARTICLE 6 

L’article 6 du projet de loi 151 précise les modalités concernant « l’élaboration ou la révision de 

la politique [visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement supérieur] » (Québec, 2017, p. 5). Cet article inclut une 

obligation essentielle : celle de contraindre les administrations des établissements à consulter 

l’ensemble des groupes concernés à ce sujet. À ce sujet, l’axe « Encadrement » de la Stratégie 

d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur 

prévoyait la mise en place, pour chaque établissement d’enseignement supérieur, d’un « comité ́ 

local permanent dont le mandat serait d’élaborer la politique de l’établissement et sa mise en 

œuvre de même que la reddition de comptes associée » (nous soulignons) (Gouvernement du 

Québec, 2017, p. 37). La pertinence d’un comité permanent de ce genre est d’ailleurs soulignée 

par plusieurs organisations puisqu’il permet de réunir l’ensemble des parties prenantes de 

manière régulière pour traiter des enjeux relatifs aux violences sexuelles au sein de 

l’établissement (Bergeron et autres, 2016 ; BCI, 2016 ; SOCN, 2017a ; Our Turn, 2017). 

Recommandation 21 
Que le projet de loi 151 prévoit la mise en place d’un comité local permanent au sein de 
chaque établissement d’enseignement supérieur dont le mandat serait d’élaborer ou de 
réviser la politique visant à contrer les violences sexuelles de l’établissement, de même 
qu’à faire le suivi de sa mise en œuvre et d’effectuer la reddition de comptes qui y est 
associée. 
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Évidemment, afin qu’il soit représentatif du milieu dans lequel il opère et qu’il effectue des 

recommandations pertinentes qui susciteront l’adhésion de l’ensemble de la communauté de 

l’établissement d’enseignement, tous les groupes de l’établissement concernés par les 

violences à caractère sexuel doivent faire partie prenante de ce comité. 

Recommandation 22 
Que le projet de loi 151 précise que le comité local permanent doit être composé de 
l’ensemble des groupes représentés au sein de l’établissement d’enseignement 
supérieur. 

 

4.4 ARTICLE 9 

L’article 9 du projet de loi 151 vise à ce que chaque personne de la communauté étudiante ait 

facilement accès à la politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel 

en vigueur au sein de leur établissement d’enseignement supérieur (Québec, 2017). Afin de 

s’assurer qu’aucune barrière ne limite l’accès à cette politique, notamment les futurs étudiants et 

les futures étudiantes, le projet de loi 151 doit contraindre les établissements d’enseignement 

supérieur à la rendre publique. 

Rappel de recommandation 
Que les politiques et règlements adoptés soient publics. 
 
Recommandation 23 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à rendre 
publique leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel. 

 

4.5 ARTICLE 11 

L’article 11 du projet de loi 151 traite des mesures de reddition de comptes exigées des 

administrations des établissements d’enseignement supérieur. Le projet de loi prévoit que 

celles-ci doivent être incluses dans le cadre de « son rapport annuel ou dans tout autre 

document déterminé par le ministre » (Québec, 2017, p. 6). Des éléments supplémentaires à 

ceux déjà décrits dans le projet de loi devraient également se retrouver dans le rapport annuel 

des établissements d’enseignement supérieur. Entre autres, celui-ci devrait contenir une 

« évaluation des politiques et des programmes de prévention qui seront développés pour les 

différents groupes composant la communauté universitaire (…) [de même qu’une] évaluation 

des services d’aide et des programmes d’intervention » (Bergeron et autres, 2016, p. 72). 
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Recommandation 24 
Que l’article 11 du projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur 
à inclure une évaluation de leurs politiques, de leurs programmes de prévention, de leurs 
services d’aide ainsi que de leurs programmes d’intervention en matière de prévention et 
de lutte aux violences à caractère sexuel au sein de leur rapport annuel. 

 
Malgré la pertinence des mesures de reddition de comptes décrites précédemment, celles-ci 

sont insuffisantes pour assurer un réel engagement en matière de lutte contre les violences 

sexuelles de la part des administrations universitaires. En plus des dispositions actuellement 

prévues au projet de loi, celui-ci devrait donc modifier la Loi sur les établissements 

d’enseignement de niveau universitaire de manière à inclure les actions posées en matière de 

prévention et de lutte contre les violences sexuelles parmi les mesures de reddition de comptes 

exigées des universités (UEQ, 2017a). Ainsi, tous les trois ans, les administrations universitaires 

seraient redevables de leurs actions en cette matière devant l’ensemble de la population 

québécoise lors de leur audition devant la Commission de la culture et de l’éducation. La Loi sur 

les établissements d’enseignement de niveau universitaire devrait également être amendée par 

le projet de loi 151 de manière à permettre aux différents groupes de la communauté 

universitaire, notamment les associations étudiantes, de participer aux auditions de la 

Commission de la culture et de l’éducation. Ces groupes pourraient alors apporter des 

précisions aux parlementaires concernant les avancées en matière de prévention et de lutte 

contre les violences sexuelles au sein de leur établissement d’enseignement supérieur (UEQ, 

2017a). 

Rappel de recommandation 
Que les audiences de la Loi 95 soient élargies pour y inclure un témoignage des 
associations étudiantes suivant la présentation des directions universitaires. 
 
Recommandation 25 
Que le projet de loi 151 amende la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire de manière à exiger, dans le cadre des auditions prévues par cette Loi, une 
reddition de comptes en matière de prévention et de lutte contre les violences sexuelles 
des établissements d’enseignement universitaires. 

 
Recommandation 26 
Que le projet de loi 151 amende la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire de manière à permettre aux différents groupes de la communauté 
universitaire de participer aux auditions prévues par cette Loi. 

 

4.6 ARTICLE 13 
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L’article 13 du projet de loi 151 prévoit la publication, par le ministre, d’une « liste des 

établissements d’enseignement qui ont adopté une politique [visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel] » (Québec, 2017, p. 6). Toutefois, afin d’inciter les établissements 

d’enseignement supérieur à agir rapidement suite à l’adoption du projet de loi 151, il serait 

préférable d’inclure au sein de cette liste uniquement les établissements dont la politique est 

conforme en totalité aux mesures prescrites. 

Recommandation 27 
Que l’article 13 du projet de loi 151 précise que seuls les établissements d’enseignement 
supérieur dont la politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère 
sexuel est totalement conforme aux modalités prescrites par la loi seront indiqués sur le 
site internet du ministère. 

 

4.7 ARTICLE 16 

L’article 16 du projet de loi 151 indique que les politiques visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement supérieur devront être 

adoptées « avant le 1er septembre 2019 » (Québec, 2017, p. 7). Or, afin d’agir le plus 

rapidement possible pour contrer les violences sexuelles au sein des établissements 

d’enseignement supérieur, il serait préférable que la date d’application des politiques des 

établissements soit fixée au 1er septembre 2019, juste à temps pour la rentrée scolaire. Afin 

d’accorder un délai aux établissements d’enseignement supérieur entre la date d’adoption de 

leur politique et sa mise en application, la date d’adoption pourrait être fixée 1er janvier 2019. 

Recommandation 28 
Que l’article 16 du projet de loi 151 précise que les établissements d’enseignement 
supérieur doivent adopter leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel avant le 1er janvier 2019 et la mettre en application avant le 1er 
septembre 2019. 

 

4.8 ARTICLES SUPPLÉMENTAIRES 

En plus des diverses bonifications aux articles du projet de loi 151 énoncées précédemment, 

certains éléments ne sont pas abordés au sein de celui-ci et doivent y être intégrés. Ces 

éléments seront présentés sous la forme de recommandations dans les prochaines sections. 
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4.8.1 Déclaration d’engagement contre les violences à caractère sexuel 

La première action de l’axe « Concertation » de la Stratégie d’intervention pour prévenir et 

contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur concerne l’adoption, notamment par 

les établissements d’enseignement supérieur, d’une « déclaration d’engagement contre les 

violences à caractère sexuel » (Gouvernement du Québec, 2017, p. 32). Afin de démontrer le 

sérieux de cette démarche et l’obligation imposée à cet effet, cette mesure devrait être 

explicitement prévue dans le cadre du projet de loi 151. 

Recommandation 28 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à signer la 
déclaration d’engagement contre les violences à caractère sexuel établie par le 
gouvernement du Québec. 

 
4.8.2 Déclaration interdisant les représailles 

La peur de représailles peut constituer, pour les personnes survivantes, un obstacle important 

au dévoilement de même qu’au dépôt d’une plainte ou d’un signalement concernant une 

situation de violences sexuelles (Bergeron et autres, 2016 ; Our Turn, 2017). L’inclusion explicite 

d’une « déclaration interdisant les représailles contre les personnes qui portent plainte et 

[prévoyant] des mesures disciplinaires (…) pour les tentatives de représailles » (Bergeron et 

autres, 2016, p. 68) est donc essentielle pour assurer la sécurité des personnes survivantes 

suite au dépôt d’une plainte ou d’un signalement. 

Recommandation 29 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à inclure 
une déclaration interdisant les représailles contre les personnes qui portent plainte et 
prévoyant des mesures disciplinaires pour les tentatives de représailles au sein de leur 
politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel. 

 
4.8.3 Mesures facilitatrices pour le dépôt des signalements 

Différentes mesures peuvent être prévues par les établissements d’enseignement supérieur afin 

de faciliter le dépôt des signalements. Bien que certaines mesures puissent être développées 

spécifiquement sur certains campus, certaines autres devraient être mentionnées explicitement 

dans le projet de loi 151 pour assurer leur mise en place uniforme à travers l’ensemble des 

établissements d’enseignement supérieur québécois. D’abord, les signalements anonymes – 

notamment, ceux effectués par voie électronique – ou au nom d’un tiers doivent être 

explicitement autorisés (National Institute of Justice, 2005 ; Bergeron et autres, 2016 ; BCI, 
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2016 ; Our Turn, 2017). En effet, les personnes survivantes peuvent hésiter à s’identifier pour de 

multiples raisons lors du dépôt d’un signalement (Bergeron et autres, 2016 ; QCVS, s.d.). Bien 

que ces signalements ne puissent être utilisés pour entreprendre des démarches envers la 

personne visée par ceux-ci, ils peuvent tout de même contribuer à soulever des inquiétudes 

concernant une situation particulière au sein d’un établissement d’enseignement et mener à des 

interventions informelles auprès d’une unité académique, par exemple. De plus, afin de faciliter 

le processus de dépôt d’un signalement pour les personnes survivantes, au moins une option 

pour effectuer un signalement doit être accessible en tout temps (National Institute of Justice, 

2005 ; Bergeron et autres, 2016). 

Recommandation 30 
Que le projet de loi 151 précise que la politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement supérieur doit 
permettre en tout temps le dépôt de signalements et admettre les signalements 
anonymes ou effectués par un tiers. 

 

4.8.4 Résidences universitaires 

Suite aux agressions survenues dans les résidences de l’Université Laval, en octobre 2016, une 

problématique spécifique a été constatée par les administrations d’établissements 

d’enseignement supérieur. « Même si certains établissements et leurs résidences affichent une 

politique de tolérance zéro envers le harcèlement sexuel, ceux-ci n’ont présentement aucun 

levier légal pour intervenir et expulser un résident qui aurait un comportement inapproprié » 

(Nadeau, 2017b). L’Université de Sherbrooke a usé d’une stratégie particulièrement innovante 

pour régler cette problématique : inclure la politique visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel à même le contrat de bail de ses résidences étudiantes (Nadeau, 

2017b). Le projet de loi 151 devrait explicitement prévoir cette mesure afin que cela soit effectué 

de manière uniforme à travers l’ensemble du territoire québécois.  

Recommandation 31 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à inclure 
leur politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel à même le 
contrat de bail de leurs résidences étudiantes, là où applicable. 
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4.8.5 Mesures minimales concernant les comités disciplinaires chargés 

d’appliquer la politique visant à prévenir et à combattre les violences à 

caractère sexuel 

Les processus de traitement de plaintes peuvent varier de manière considérable d’un 

établissement d’enseignement supérieur à l’autre. Le projet de loi 151 laisse d’ailleurs une large 

marge de manœuvre aux établissements pour déterminer, en collaboration avec toutes les 

parties prenantes, la procédure à suivre. Dans certains cas, cette procédure prendra la forme 

d’un comité de discipline chargé d’appliquer les sanctions prévues à la politique visant à 

prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel de l’établissement. Loin de prétendre 

que ce type de comité doive être implanté à large échelle au sein des établissements 

d’enseignement supérieur, il est toutefois impératif que des mesures minimales soient prévues 

dans le cadre du projet de loi 151 pour encadrer les établissements qui décideraient de prévoir 

cette option au sein de leur politique. D’abord, un siège étudiant doit être prévu lorsqu’une 

personne porte plainte contre une personne membre de la communauté étudiante (FAÉCUM, 

2017). De la même manière, un siège étudiant doit également être prévu au sein de ce comité 

lorsqu’un étudiant ou une étudiante dépose une plainte, et ce, peu importe le statut de la 

personne contre laquelle la plainte est déposée (FAÉCUM, 2017). Actuellement, cela n’est pas 

toujours le cas. À titre d’exemple, le comité de discipline chargé de traiter les plaintes déposées 

contre une personne du corps enseignant de l’Université de Montréal est composé de deux 

personnes membres du corps enseignant ainsi que d’une personne issue de l’administration 

universitaire, et ce, même lorsque la plainte est déposée par un étudiant ou une étudiante 

(Université de Montréal, 2015b). 

Recommandation 32 
Que le projet de loi 151 précise que, lorsque la politique visant à prévenir et à combattre 
les violences à caractère sexuel d’un établissement d’enseignement supérieur prévoit la 
mise en place d’un comité de discipline, un siège étudiant doit être octroyé lorsque la 
plainte est déposée par une personne membre de la communauté étudiante ou contre 
une personne issue de cette même communauté.  

 

Certaines mesures doivent également être prévues afin que le témoignage des personnes 

survivantes devant un comité disciplinaire ne leur inflige pas un traumatisme supplémentaire. À 

ce sujet, les personnes survivantes qui doivent témoigner devant un tel comité doivent 

notamment pouvoir être accompagnées d’une personne de leur choix (UQAM, 2016 ; Our Turn, 

2017). De plus, les questions relatives au passé sexuel des personnes survivantes doivent être 
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proscrites et le processus d’enquête doit être réalisé par une personne indépendante libre de 

tout conflit d’intérêts (Our Turn, 2017). 

Recommandation 33 
Que le projet de loi 151 précise que, lorsque la politique visant à prévenir et à combattre 
les violences à caractère sexuel d’un établissement d’enseignement supérieur prévoit la 
mise en place d’un comité de discipline, des mesures doivent être mises en place pour 
éviter que le témoignage des personnes survivantes devant ce comité leur inflige un 
traumatisme supplémentaire. 

 
4.8.6 Décourager l’interdiction d’activités d’accueil ou d’activités sociales 

sur les campus des établissements d’enseignement supérieur 

Au cours des dernières années, certains établissements d’enseignement supérieur ont choisi, 

afin de contrer la problématique entourant les violences sexuelles, d’annuler les activités 

d’accueil étudiantes ou de proscrire la consommation d’alcool sur leur campus (Blais, 2016). Or, 

« [l’interdiction] devrait être la dernière des options » (Sacy, cité dans Scali, 2016) puisque ce 

type de sanction engendre d’autres problématiques : 

Les sanctions de groupe, tel que l’interdiction de la tenue d’activités en cas de 
débordements, sont contre-productives puisqu’elles ont tendances (sic) à créer un climat peu 
propice aux dénonciations. (…) Plusieurs victimes préféreront ne pas rapporter une plainte 
de peur de punir injustement l’ensemble de ses collègues (UEQ, 2017, p. 18). 

 
De plus, ce type de mesure entraîne habituellement le déplacement des activités à l’extérieur 

des campus universitaires, où les mesures de contrôle sont réduites, augmentant ainsi les 

risques auxquels sont exposés les étudiants et les étudiantes. Afin d’éviter cette situation, le 

projet de loi 151 doit mentionner explicitement que les mesures d’interdiction des activités 

d’accueil ou sociales doivent être envisagées uniquement en dernier recours par les 

administrations des établissements d’enseignement supérieur. 

Recommandation 34 
Que le projet de loi 151 mentionne explicitement que les mesures d’interdiction des 
activités d’accueil ou des activités sociales doivent être envisagées uniquement en 
dernier recours par les administrations des établissements d’enseignement supérieur. 
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4.8.7 Soutien à la recherche sur les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement supérieur 

La quatrième action de l’axe « Sensibilisation, prévention et développement des 

connaissances » de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles 

en enseignement supérieur précise l’importance de « soutenir la recherche sur les violences à 

caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur » (Gouvernement du 

Québec, 2017, p. 18). Or, les responsables de certains projets de recherche à ce sujet ont 

parfois eu de la difficulté à obtenir la collaboration des établissements d’enseignement supérieur 

pour mener à bien leurs activités (Bergeron et autres, 2016 ; SOCN, 2017a). Afin d’obtenir un 

portrait juste et représentatif de la situation, il est essentiel que la participation des 

établissements d’enseignement supérieur soit obligatoire pour les projets de recherche sur les 

violences sexuelles soutenus par le gouvernement du Québec. 

Recommandation 35 
Que le projet de loi 151 précise que les établissements d’enseignement supérieur 
doivent participer aux projets de recherche sur les violences sexuelles soutenus par le 
gouvernement du Québec. 

 
4.8.8 Plan d’action pour l’application de la politique visant à prévenir et à 

combattre les violences à caractère sexuel 

Le projet de loi 151 prévoit plusieurs mesures obligatoires à inclure au sein des politiques visant 

à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel des établissements d’enseignement 

supérieur. Toutefois, afin d’assurer que les mesures prévues à ces politiques soient mises en 

place de manière rapide, coordonnée et efficace, il est essentiel que les établissements 

universitaires se dotent d’un plan d’action à cet effet. Ce plan d’action pourrait également 

s’ajouter aux éléments de reddition de comptes exigés du ministère de l’Éducation et de 

l’Enseignement supérieur à l’article 11 du projet de loi. 

Recommandation 36 
Que le projet de loi 151 oblige les établissements d’enseignement supérieur à se doter 
d’un plan d’action pour l’application de leur politique visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel et que celui-ci fasse partie des éléments de reddition de 
comptes exigés par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 
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4.8.9 Processus de plainte au ministère de l’Éducation et de 

l’Enseignement supérieur (MEES) 

Aux États-Unis, la lettre « Chers collègues » publiée en 2011 précise les dispositions de la Loi 

Titre IX applicables aux violences sexuelles au sein des établissements universitaires. Celle-ci 

accorde notamment aux personnes survivantes la possibilité de déposer une plainte au 

Département de l’Éducation américain lorsqu’elles estimaient que leurs droits n’ont pas été 

respectés ou que leur établissement d’enseignement universitaire a failli à ses obligations 

légales (QCVS, s.d.). Cette procédure de dernier recours démontre toute l’importance accordée 

au traitement des plaintes relatives aux violences sexuelles. Il serait donc particulièrement 

intéressant que le projet de loi 151 prévoie un processus similaire de dépôt de plaintes auprès 

du MEES. 

Recommandation 37 
Que le projet de loi 151 prévoit un mécanisme de plainte au ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur pour les personnes survivantes qui, après avoir épuisé tous 
leurs recours, estiment que leurs droits n’ont pas été respectés ou que leur 
établissement d’enseignement supérieur a failli à ses obligations légales. 

 
4.8.10 Révision de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 

violences sexuelles en enseignement supérieur 

Les mesures actuellement prévues au sein de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer 

les violences sexuelles en enseignement supérieur de même que du projet de loi 151 

constituent une avancée importante pour prévenir et contrer les violences sexuelles au sein des 

établissements d’enseignement supérieur. Toutefois, afin d’enrayer complètement celles-ci, 

d’autres actions en la matière devront être prévues à long terme. C’est pourquoi il est essentiel 

que le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur procède à la mise à jour de sa 

Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles en enseignement 

supérieur tous les 5 ans. 

Recommandation 38 
Que le projet de loi 151 prévoit la mise à jour de la Stratégie d’intervention pour prévenir 
et contrer les violences sexuelles en enseignement supérieur du ministère de l’Éducation 
et de l’Enseignement supérieur tous les 5 ans. 

 
  



 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 
d’enseignement supérieur 43 

5. FINANCEMENT  

Pour appliquer les nombreuses mesures prévues au projet de loi 151, les établissements 

d’enseignement supérieur devront bénéficier de ressources financières supplémentaires. À ce 

sujet, le mémoire présenté par l’UEQ dans le cadre des Journées de réflexion pour prévenir et 

contrer les violences à caractère sexuel dans les campus et les collèges du Québec précisait les 

éléments suivants : 

Dans le contexte d’austérité actuelle, il est impératif que le financement de l’action soit au 
rendez-vous et à la hauteur des ambitions que nous avons tous et toutes dans ce dossier. 
(…) Comme on ne saurait habiller St-Paul en déshabillant St-Pierre, il est impératif que 
l’enveloppe pour ces plans d’actions (sic) soit indépendante du budget général des 
établissements et qu’elle soit indexée annuellement pour couvrir l’évolution des coûts de 
système (UEQ, 2017a, p. 26). 

 
Cela est d’autant plus important que « la prévention et la sensibilisation ont l’effet positif 

d’augmenter le nombre de dénonciations » (SOCN, 2017a, p. 95). Des ressources financières 

supplémentaires devront donc être octroyées aux établissements d’enseignement supérieur 

pour qu’ils puissent faire face à l’augmentation de la demande en matière de services pour les 

personnes survivantes. 

Amendement à la position 
Que des fonds récurrents, indexés et publics soient dégagés dans une enveloppe 
distincte du budget général des établissements d’enseignement supérieur afin de leur 
permettre d’appliquer les mesures prévues au projet de loi 151. 
 

Il est également essentiel que le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur de 

même que le Secrétariat à la condition féminine accorde un financement récurrent aux 

campagnes nationales – telle que la campagne « Sans oui, c’est non ! » – visant à prévenir et à 

contrer les violences à caractère sexuel au sein des établissements d’enseignement supérieur 

québécois afin de leur permettre de poursuivre et de développer leurs actions en la matière. 

Recommandation 39 
Que le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur ainsi que le Secrétariat à 
la condition féminine accorde un financement récurrent aux campagnes nationales visant 
à prévenir et à contrer les violences à caractère sexuel au sein des établissements 
d’enseignement supérieur québécois. 
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CONCLUSION  
Le présent mémoire vise à bonifier le projet de Loi visant à prévenir et à combattre les violences 

à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur. Plusieurs 

recommandations à cet effet ont été suggérées. L’UEQ salue la volonté de la ministre et les 

actions concrètes entreprises par le MEES afin de prévenir et de lutter contre les violences 

sexuelles au sein des milieux d’enseignement supérieur québécois. Elle rappelle toutefois que 

les nombreuses mesures positives qui figurent au sein du projet de loi présenté ne pourront être 

réalisées de manière satisfaisante sans qu’un financement soutenu soit octroyé aux 

établissements d’enseignement supérieur. De la même manière, afin de poursuivre à long terme 

la lutte contre les violences sexuelles au sein des établissements d’enseignement supérieur, la 

révision régulière de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences sexuelles 

en enseignement supérieur s’avère essentielle.  
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